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KLAUS CROISSANT 
ACCUSE SES JUGES 

Jugement reporté au 16 novembre 
D* noire envoyé spécial 

Mercredi 2 novembre. 
Klaus Croissant comparais 
sait devant la Chambre d ac­
cusation de la cour d'Appel 
Celle ci devant statuor sur 
son extradition. 

Le procureur général a 
joué son rôle d ' envoyé du 
gouvernement. Son inter 
vention a appelé les juges 
a dire oui à l'extradition ot 
bu moyens employés ont 
été particulièrement lévol 
tants. 

I l a fait un véritable 
appel aux juges pour qu'ils 
fassent une parodie de pro 
ces, les incitant plus d'une 
dizaine de fois a ne pas se 
faire de soucis : la cause est 
entendue avait i l l'air de 
dire, vous n'aurez aucune 
responsabili té dans l'extradi 
tlon, alors vous pouvez y 
aller. 

D'autre part, »' les a inci 

t é s a se désintéresser du 
dossier et à ne pas exami 
net l'affaire sérieusement. 
Pour lui. le p rob lème n'est 
pas de savoir si les faits 
recueillis par I accusation 
sont exacts. - I l suffit de 
montrer qu'ils sont punissa 
bles». Les juges ne doivent 
pas juger, mais punir- Aussi 
grossier qu'ignoble. U dôve 
loppera aussi une vision di­
gne de «Ici•Paris» du terro­
risme et de Croissant, quali 
fiant celui-ci d '«agent de 
liaison des semeurs de l'apo 
calypse*. 

Quant aux crimes apoca 
lyptiques de Croissant, i l en 
énumére quelques uns : l'a­
vocat a fait circuler en 
prison -des livres, journaux 
et documents concernant la 
poursuite de la guérilla. I l a 
organisé des grèves de la 
faim et de la soif et trans 
mis a l 'extér ieur une in 
terview de Baader>. Quelle 

apocalypse 1 Tout cela a é té 
affirmé sans aucune preuve 
a l'appui comme l'ont souli­
gné les avocats. 

Klaus Croissant a ensuite 
d é n o n c é «la guerre psycho 
logique* déclenchée en 
R F A . Il a accusé le régime 
allemand de protéger les cri­
minels nazis et de bafouer 
los libertés. Il a justifié le 
fait d'avoir défendu en tant 
qu'avocat des membres do la 
bande *i Udadei. 

Les avocats eux, ont véri­
tablement d é m o n t e l'accusa­
tion. Ils ont souligné que le 
dossier éiait tellement vide 
que d ' après «L 'Aurore» , 
Giscard aurait t é l éphoné à 
Schmidt pour que celui-ci 
le remplisse un peu. Le gou­
vernement allemand aurait 
alors envoyé précipitant 
ment 600 pages pour gon 
fier lo dossier. Mais aucune 
de ces pièces n'a de rapport 
avec 1 affaire Croissant. Elles 

sont principalement liées 
aux actions terroristes des 
membres de la bande a 
Baader. 

Ils ont dénoncé l ' intoxi­
cation a laquelle s 'était 
livré le minis tère franchis de 
la Justice en versant au 
dossier une page du tor 
chon allemand le journal 
«Spiegel», qui utilisait le 
montage photo pour assimi­
ler Croissant ol la bande <i 
Baador et les actions des uni 
et des autres... ils ont d é 
nonce le matraquage de la 
presse, française et alleman 
de, les déclara t ions inad 
missibles de Bonnet ces 
jours-ci L e ministre de l lu 
teneur a déclaré en effet 
ê t r e convaincu de la culpa 
bililé de Croissant et qu'il 
ferait tout pour qu ' i l soit 
ex t radé . 

(Suite page lit 

HOMMAGE A LA REVOLUTION D'OCTOBRE 1917 
E n février 1917, les peu 

pies de Russie ont renverse 
le tsar. Mais Kérenski, le 
bourgeois, a pris la place 
du dictateur lenversé. U a 
créé un gouvernement pro 
visoire. Les peuples de Rus 
sie ne veulent pas plus de ce 
gouvernement bourgeois 
qu'ils ne voulaient de la die 
tature tsanste ! 

Ce qu'ils veulent, c'est 
diriger eux mêmes le pays 
Lénine au nom du Parti 
bolchevik a lancé le mot 
d'ordre : «Tout le pouvoir 
aux soviets ' u . Les Soviots 
ce sont des assemblées de 
délégués élus à la base, 
responsables devant la bas», 
élus par les ouvriers, les 
paysans pauvres, les soldats 
et les marins révolutionnai­
res, responsables devant eux. 

C'est au cri de «Vive 
les Soviets '« que les ou­
vriers et soldats révolu Uon 
naires prendront le Palais 
d'hiver en octobre 1917. 
I ls instaureront le pouvoir 
des Soviets, diriges par le 
Parti bolchevik * ta die 
tature du prolétar ia t ! 

(demain : l'insurrection 
d'Octobre) 

Lévesque prêche 

pour sa paroisse 

René Lcvesque, premier 
ministre du Q u é b e c est 
arrivé à Paris cette semaine 
en visite officielle. Il a rendu 
à plusieurs reprises homma­
ge à De Gaulle qui avait 
crié : «Vive le Québec libre» 
devant des milliers de Qué­
bécois et de Québécoises , 
i l y a 10 ans. Il a vanté k-s 

hons rapports entre les gou­
vernements fninc,nis et qué­
bécois. Reçu en grande 
pompe en tout ce que la 
France peut posséder de po­
liticiens au pouvoir, Léves­
que a beaucoup parlé d'ap­
profondir la coopéra t ion 
franco-québécoise. 
(Voir nos articles page 3) 

Apalategui amnistié 
I militant Apalategui a 

é t é amnist ié par le tribu­
nal de Madrid, mercredi. 
Accusé de l 'enlèvement de 
l'industriel basque Javior de 
Ibarra. Apalategui avait é té 
incarcéré à la prison des 
Kaumettes, à Marseille, le 
21 juin. Le gouvernement 
espagnol demandait alors 
son extradition. 

Du 30 juillet au 3 sep­

tembre, il fit la grève de la 
faim, vouirnu par la solida­
rité de milliers de démocra­
tes basques, espagnols et 
français. Cel le é n o r m e mo­
bilisation obligea la justice 
française à laisser Apalalé-
gui en liberté surveillée. 
C'est la même pression des 
masses qui a contraint le 
gouvernement espagnol à lui 
accorder l'amnistie. 

Arrestations et 
condamnations 

en Afrique du Sud 

Congrès du Soviet de Pétrogmd. (Photo archives HR> 

Soixante trois Africains 
ont é té arrêtés au cours 
dp* derniers jours ii Klnein-
l'ontein, la capitale de l 'E­
tal libre» d'Orange à la suite 
fies différentes luttes me­
nées dernièrement- dans la 
province. Ces Africains sont 
en majorité des élevai des 
écoles secondaires qui font 
le boycottage des classes el 
refusent de se présenter aux 

examens pour protester con 
ire la politique raciale de 
l'edueiiiion. Les dé t enus se 
ronl inculpés de «violence 
publ ique». 

Dans la m ê m e province, 
un jeune africain de 17 
ans a été c o n d a m n é mercre­
di à & ans de prison ft-rme 
après avoir é té jugé coupa» 
ble de l'incendie d'un éta­
blissement scolaire. 

Renforts militaires 
au Sénégal 

Le gouvernement fran­
çais a envoyé dans la nuit 
de mardi à mercredi des ren­
forts à la garnison fran­
çaise s i tuée à Cap Vert au 
Sénégal. Le Sénégal se situe 
juste au Sud de la Mauri­
tanie, ur but de la ma-

ntruvre est clair, d'ailleurs 
le gouvernement lui-même 
ne rache pas U- lien entre 
l'envoi de ces renforts et le 
prob lème du Sahara. Les 
dangers d'une intervention 
franchise se confirme ; le 
gouvernement s'y tient prêt . 

Grèves en Israël 
Mercredi, l'industrie, k-s 

services et les transports 
israéliens ont é t é desorga­
nisés par des grèves tour­
nantes de protestation con­
tre la nouvelle réforme éco­
nomique. 

Ces grèves ont t o u c h é 
tout le pays e l tous les see• 
teurs<de l 'économie. 

Dé|» , plusieurs patrons 
ont dû eedef aux revendi­
cations . . I . employés. Dans 
une importante usine au 
Nord d'Israël, ta simple me 
nace de grève a fait plier l i 
patron qui a promis une 
augmentation de 10 % des 
salaires, 

( V o i r article page 2) 

Manifestations 
en Cisjordanie 

Des lycéens el des é lu 
dianls ont manifeste mercre­
di en Cisjordanie, notam­
ment à Ramallah et Naplou-
se pour marquer le 60e 
anniversaire de la déclara­
tion liai four et pour pro­
tester «con t re la volonté 
d'Israël d'annexer la Cisjor­
dan ie» . 

A Naptouse. les mandes 
talions ont pris une grande 
ampleur. Les lycéens et les 
é tud ian ts ont dresse des bar­
ricades dans les rues et se 
sont a t taqués aux véhi­
cules israéliens, (.a police est 
intervenue pour r é p r i m e ' 
n s manifestations. 
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le monde en marche 

Argentine 

LES GREVES S'ETENDENT ! 
Depuis U fin de la se 

maine dernieie, de grandes 
luttes ont démar re en A r ­
gentine, grèves touchant 
les chemins de fer, le tra­
fic aérien et les métros . 

Mardi soir, le gouverne 
ment de Videla a déci­
dé de placer lo m é t r o de 
Buenos Aires sous le 
cont rô le de l 'armée. Un 
c o m m u n i q u é officiel signa­
le que les forces armées 
ont é té chargées de «ga­
rantir La liberté du tra­
vail , la sécurité du per­
sonnel et celle des utili­

sateurs» dans le m é t r o de 
la capitale argentine. 

Par contre, quelques 
heures plus tô t , la direc 
tion des chemins de fer 
(qui est une entreprise 
nationale), après avoir me­
nacé los grévistes de renvoi 
ot de prison, leur a propo­
sé une augmentation a l ­
lant de 34 à 43 % selon 
les catégories. O n ne con­
naît pas encore la rèpon 
se des travailleurs à cette 
proposition. 

Les travailleurs protes­
taient aussi contre Par 

restation de certains de 
leurs camarades. 

Durant le m ê m e temps, 
la grève des employés de 
la compagnie d'Etat de 
l'eau et de l 'électiricité A 
Rosario, qui réclament des 
augmentation de salaires, 
a é t é déclarée illégale par 
la dictature. 

D M mots d'ordre de 
grève ont également é t é 
lancés mardi dans les sec 
leurs publics, notammenl 
las postes et les télécom­

munications. 
Les augmentations de 

salaires réclamées se sa­
luent entre 80 % et 100 % 
(un ouvrier touche en mo­
yenne moins de 500 F par 
mois). 

Enfin , mardi a eu lieu la 
fermeture d'une usine fri­
gorifique de la banlieue 
de Buenos Aires pour mau­
vaise gestion et cette fer­
meture aura pour consé­
quence la mise sur le pavé 
de 1 700 ouvriers. 

Brésil 

Reprise 
de 

la grève 
Vendredi, les ouvriers du 

m é t r o avaient en tamé une 
grève pour revendiquer une 
augmentation de salaire (le 
salaire minimum A 200 
dollars). Les grévistes a-
vaient accepté de reprendre 
le travail pendant 24 heures 
afin de faciliter les négo-

ations mais ils ont décidé 
î poursuivre la grève afin 
aboutir au succès de leurs 
vendications. 

Crise économique en Israël 
Lundi , la Knesseth 

(parlement sioniste) a ap­
prouvé la nouvelle réforme 
économique présentée par le 
gouvernement. Les nouvel 
les mosures comprennent la 
suppression de tous les con­
trôles de changes la supprev 
sion dm aides aux exporta­
tion! L a livre, devenue flot 
tante, pourraient ê t re déva­
luée de 30 % par rapport au 
dollar. Les différents cours 
de la livre sont supprimés 
etc. 

Une autre série de mesu­
res accompagne ces derniè­
res : la T V A sera por tée de 
8 % A 12 %, les prix des 
produits de première néces­
sité seront augmentés de 
15 % en moyenne car il n 'y 

aura plus de subvention de 
I 'Etat pour ces produits. 

Ces mesures, au caractère 
antisocial évident ont pour 
but d'attirer des capitaux 
vers Israël, capitaux dont el­
le a besoin pour poursuivre 
ta politique de guerre. La 
classa ouvrière israélienne 
devra faire les frais de cette 
nouvelle politique et même 
la •Histradrouth* (syndicat 
sioniste de collaboration ) a 
fait savoir sa désapprobat ion 

. Un dirigeant syndical a en 
effet indiqué que* les ou­
vriers devront désormais 
exiger chaque mois un réa-
Rjstement de leurs salaires • 

L'ancien ministre des fi 
nanoea du gouvernement 

travailliste a déclaré pour 
sa pan que cette nouvelle 
politique entraînerai t en 
1978 une «augmentation du 
coût de la vie de 40 % «t un 
chômage qu'Israël , pays 
d'immigration ne saurait 

supporter» 
Lundi , les personneli 

d'entretien et de maintien 
de la compagnie israélienne 
d'aviation «El AL» ont en 
tamé une grève sans préavis 
afin de protester contre cet­
te nouvelle politique éco­
nomique du gouvernement 
L a compagnie a d û tuspen 
dre tous ses vols. 

•I l semble que de not 
les actions de ce genre \ 
à prévoir. 

• Cruas-Meysse (Ardèche) 

12e jour de grève de la faim 

Trois jeunes font actuellement une grève de la faim et 
cela depuis maintenant dix jours. Dans une lettre ouverte au 
préfet de l 'Ardèche, ils demandent : ..L'arrêt des travaux de 
la centrale de Cmas Meyse, la retrait des forces de l'ordre, 
le démantèlement des installations déjà effectuées, le res­
pects de la volonté populaire qui s'est exprimée contre la 
centrale de Cru as.» 

Ces trois jeunes sont originaires de Saint-Marcel d 'Ardé-
che. Ils sont respectivement architecte, ouvrier agricole, et 
chômeur . 

T é l é v i s i o n 
Dimanche — 21 h 30 — A 2 

«Enquête sur la santé 
mentale des Français» 

Kari in. auteur de la série dont c'est la dernière émission, 
cache derrière une approche libérale, une conception tout 
ce qu'il y a de plus bourgeois sur les maladies mentales et 
le u n causes. 

Dans la première émission, il prétendait que les parents 
étaient les principaux responsables du «destin» de leur» en­
fants. Mais n'est-ce pas plu tô t la société qui a tracé urt ave­
nu dé terminé aux enfants selon qu'ils appartiennent a telle 
ou telle classe sociale ? 

Dans la deuxième émission, i l a prétendu que la famille 
les parents, le père surtout, étaient A l'origine des problèmes 

ou maladies mentales des jeunes, ces dernière» étant la 
manifestation du rejet de l'influence des parents. 

L a s o d é * c qui opprime A la fois les jeunes et leur» pa­
rents est ah *i'*e du réquisitoire de Karl in . Pourtant elle est 
certainemen- 'a principale cause des difficultés des jeunes, 
même sur le plan mental. 

La troisième émission promet d 'ê t re un couronnement à 
tout ceci. Son propos est de s'interroger «sur le destin des 
hommes, au delà de la confrontation sociale qu'ils ont 
rencont é V . . d a n s une usine. 

I idéologie du soj disant -marxiste» Kariin est l ' idéolo­
gie psychiatrique qui est totalement bourgeoise et n'a rien à 
voir avec le marxisme. Karlin n'aspire visiblement pas A 
changer la société. 

Lundi — 21 h 45 — TF 1 

Maîakowski 
Vladimir Maîakowski est né le 7 juillet 1893 A Baoda 

di (Géorgie). A quinze ans , il adhère au Parti communiste 
de l ' U R S S . Il est ar rê té en 1908 et en 1909. Il fait douze 
mois de prison après sa deuxième arrestation. 

E n 1911, il entre A l 'école des Beaux art» de Saint 
Petertbourg d 'où i l est vite renvoyé pour agitation politi­
que. 

Après avoir rejeté le futurisme, théorie bourgeoise 
A la mode qui exaltait la vie ardente, le modem urne, la 
machinisme, la vitesse, et vers laquelle il s'était t ou rné 
un moment, il s'oriente vers une poésie révolut ionnaire . 
Il met son art au service de la classe ouvrière. 
«Tou te ma force 
Sonnante de poè te 
Je te la donne. 
Classe A l 'a t taque» 
(Dans le poème : Vladimir Lénine). 

Sa poésie. Maîakowski la veut non pas pour un lecteur, 
individuel mais pour la masse du peuple. I l va dire sas poè 
m n dans les usines et demande aux travailleurs dei critiques 
Il écrit par exemple : 

s / a i dit des vers pour les paysans, dans le palais de Liva-
dia. J 'a i dit des vers ces derniers mois, dans les f)ocks de 
Bakou, a l'usine Schmidt de Bakou, au club ouvrier de 
Tifl is , j ' a i dit des vers debout sur une tour de métallurgie 
pendant l'heure du déjeuner. . .» 

Maiakovski écrit des poèmes touchant à la réalité quoti­
dienne, des petits poèmes ot slogans politiques, des poèmes 
accompagnant des dessins humoristiques sur la guerre civile, 
la production, la lutte du prolétar ia t . 

Dans un discours au Congrès des méta l lurgnta i en 1922, 
Lémna disait : «Hier, j 'ai par hasard, lu dans les Izvestia un 
p o è m e de Maiakovski sur une thème politique... Il y • long­
temps que je n'ai éprouvé un pareil plaisir du point de vue 
politique et administratif. Dans son p o è m e il tourne com 
platement en dérision les réunions et se paye la tête des 
communistes, parce qu'ils n ' a r rê ten t pas de faire réunion 
sur réunion. Je ne sais pas pour ce qui est de la poésie, 
mais pour ce qui est de la politique, je garantis que c'est 
tout à fait juste. 

Staline déclarait : iMaïakowski est et reste le meilleur, 
le plus grand poè te de notre époque soviétique». 

Maiakovski est avec Pottiar, Gorki . Lou S in un des plus 
grands poètes de la révolution et du socialisme 

• Grande Bretagne 
Les mineurs britanniques ont rejeté le «contrat de pro­

ductivité» que leur proposait la direction des charbonnages. 
L e contrat prévoyait la négociation, puits par puits, d'objec 
tifs de production. Les augmentations de salaires prévues ne 
dépassaient pas 23,50 livres par semaine pour les mineurs de 
fond qualifiés, des primes supplémentai res seraient versées 
en cas de dépassement . 

Les mineurs ont refusé ce contrat dont le but est d 'accro î t re 
la production tout en laissant les salaires à un bas niveau. 
Les mineurs revendiquent pour leur part un salaire de 135 
livres par semaine. 
L e refus des mineurs est un rude coup pour le gouverne 
ment qui essaye d'appliquer partout sa politique antisociale 
de limitation des augmentations de salaires, d'autant plus 
que l'influence des mineurs est grande. I.es mineurs ont un 
rapport de force considérable car la production d 'électr ici té 
est essentiellement thermique en Grande-Bretagne et le 
charbon reste fondamental pour l'industrie. Ce poids des 
mineurs est tel que, à la suite de l'annonce du refus, la livre 
a baissé d ' 1 % par rapport au dollar. 

Mais les mineurs ne sont pas les seuls A gêner la politique 
antisociale du gouvernement : les pompiers demandent 
30 % d'augmentation, les ouvriers agricoles 54 % et le per­
sonnel de la B B C 30 X . 

Les travailleurs de Grande-Bretagne en ont assez de se 
serrer,la ceinture pour que soient préservés les profits des 
gros capitalistes, c'est pourquoi la politique du gouverne­
ment se confond de plus en plus f réquemment au refus des 
travailleurs 

• OIT 
Les U S A viennent d'annoncer officiellement leur retrait 

de l'Organisation Internationale du Travail ( O I T ) . L ' O I T 
a é té fondé en 1919 lors de la signature du Traité de Ver­
sailles. Elle rassemble les représentants patronaux et syn 
dicalistes de chaque pays. Son but : élaborer des normes 
sociales, conventions et recommandations internationales 
et elle possséde aussi un service d'assistance technique. 

L e retrait des U S A de l ' O I T a é té réclamé par la puis­
sante centrale de collaboration de classe A F L - C I O et par 
la chambre de commerce patronale des U S A . Ces deux or­
ganisations se plaignent de la politisation croissante de 
l ' O I T qui devient un instrument des pays progressistes 
et du tiers-monde. Enfin , les USA avaient t rès mal accep 
té et s'étaient insurgés contre la suspension d'Israël de 
l 'OIT et l 'octroi A l ' O L P d'un statut d'observateur. 

L e s o u v r i e r s de l ' i m p r i m e r i e qu i f a b r i q u e n t 
n o t r e j o u r n a l ( q u o t i d i e n et b i -mensue l ) o n t 
o r g a n i s é en t r e e u x u n e c o l l e c t e p o u r c o n t r i ­
b u e r a u s u c c è s de l a campagne de sousc r ip ­
t i o n . 

L e s c a m a r a d e s qu i s ' o c c u p e n t de l ' a d m i n i s ­
t r a t i o n d u j o u r n a l on t é g a l e m e n t o r g a n i s é l a 
s o u s c r i p t i o n ( u n p r e m i e r v e r s e m e n t ) p a r m i 
l e u r s m e m b r e s . 

L e s d e u x co l l ec t e s on t r a p p o r t é l a s o m m e 
de 4 3 4 5 F . 

DES LIVRES A LIRE, A ETUDIER 
A UTILISER.... 

Etudions l'économie politique 
Tome I . le capitalisme 22,00 F 
L'impérialisme aujourd hui 1 9 , 0 0 F 
Sur 1e matérialisme dialectique 20,00 F 
Economie rurale en Chine l f l . 0 0 F 
L i v r e s traduits du chinois et édités par 

E 100 (EDITIONS DU CENTENAIRE) 
24, rue Philippe de Girard 

7 5 0 1 0 Paris 

E n vente dans tou tes les bonnes l ib ra i r i es 
et n o i a m m e n t 

L e s Herbes sauvages L a F o r c e d u l i v r e 
( 7 5 0 2 0 P a n s ( 6 9 0 0 1 L y o n ) 

QUAND VOUS AVEZ LU LE QUOTIDIEN 

DONNEZ-LE OU AFFICHEZ LE! 
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nouvelles ultérieures 

En visite officielle à Paris 

Lévesque prêche pour sa paroisse 

« V i v e le Q u é b e c l i b r e » » : vous vous en s o u v e n e z 
p e u t - ê t r e , c ' é t a i t D e G a u l l e a u C a n a d a e n 1 9 6 7 . L e s 
a c c l a m a t i o n s de l a . foule lui ava ien t r é p o n d u . L e 
gouvernement c a n a d i e n avai t fait l a f ine b o u c h e . 
De G a u l l e avait v o u l u se ta i l le r u n peu de popu la r i ­
t é à b o n c o m p t e . L e g o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s avait 
aussi d 'au t res ob jec t i f s l o r s de ce t te v i s i t e . L a p r é ­
sence d u c h e f d u gouve rnemen t q u é b é c o i s à Par i s 
ces j o u r s de rn i e r s r e v ê t u n peu les m ê m e s c a r a c t é r i ­
s t iques . 

Déjà, les prédécesseurs 
de Lévesque avaient é té cha­
leureusement accueillis en 
France. Le gouvernement 
français avait toujours ré­
pondu favorablement aux 
demandes de collaboration 
économique , culturelle ou 
autre. 

Aujourd'hui pour le gou­
vernement français comme 
pour Lévesque, l'enjeu était 
plus important encore, dans 
lu mesure o ù le référen­
dum de 1979 pourrait faire 
de Lévesque un chef d'Etat. 
I l cherche à se placer, le 
gouvernement français aussi. 

Le Québec est à l'heure 
actuelle une région du C'a-
nada.II s'agit en fait d'une 
nation qui a ses caractéristi-a 
ques propres et qui se 
trouve aujourd'hui exploi tée 
en tant que nation par 
la bourgeoisie canadienne. 
C'est en parlant avec déma­
gogie de séparation du Qué­
bec, par rapport au Canada 
anglais que Lévesque s'est 
fait élire. 

Un référendum est prévu 
sur l ' indépendance du Qué­
bec en 1979. Lévesque. 
chef du Parti québécois 

espère bien gagner ces élec­
tions, ce qui lui permettrait 

de servir au mieux les 
intérêts de la bourgeoi­
sie québécoise qu'il repré­
sente. 

C'est tout d'abord dans 
ce cadre qu'il faut remplacer 
sa venue en France. D 
cherche l'appui de Giscard, 

Croissant accuse 
ses juges 

(Suite te la page une) 

Les avocats ont ensuite 
insisté entre autre sur le fait 
scandaleux que Croissant 
n'avait jamais fait l'objet du 
moindre jugement et de la 
moindre condamnation en 
Allemagne, et que pourtant 
il avait é té empr i sonné et 
avait fait l'objet de deux 
mandats d 'a r rê t . I ls ont dé­
noncé les p ré ten t ions du 
gouvernement allemand qui 
donne des consignes à la jus 
tice française dans la lutte 
contre le terrorisme alors 
qu ' i l protège les pires terro­
ristes de notre époque : les 
criminels nazis. Ils ont rap­
pelé que le haut magistrat 
allemand qui avait d e m a n d é ' 
l 'extradition est un ancien 
S A , ex-membre du parti 
nazi. Ils ont rappelé les 
atroci tés nazies et le refus 
des au tor i tés allemandes 
d'extrader ces criminels. 

Ils ont enfin mont ré que 
contrairement aux affirma­
tions du procureur, la défen­
se de la bande à Baader était 
une défense politique, que 
les documents de l'accusa­
tion allemands et français 
eux mêmes le prouvent, et 
que donc l'extradition doit 
être refusée ' 

comme De Gaulle avait 
d o n n é son appui officiel, en 
1967. Cela permet aussi 
à l a bourgeoisie québé­
coise de se libérer un 
minimum seulement de 
la tutelle économique des 
U S A J a superpuissance voi­
sine. C'est ainsi que l'on a 
vu Lévesque se rendre sur la 
tombe de De Gaulle en 
montrant bien aux journalis­
tes comme il était é m u . 
Philippe De Gaulle l'ac­
compagnait, histoire de faire 
plus familial. 

Ce que Lévesque cher-
I ' I H ' aussi, c'est dos con­
trats avec les monopoles 
français, par l ' intermédiaire 
de Giscard. 

Les matières premières 
ont é té au centre des 

discussions économiques . Le 
Marché commun (dont la 
France) est le deux ième 
marché d'exportation du 
Québec , notamment pour le 
cuivre, le minerai de fer, 
l'acier, le zinc. Une coopéra­
tion francoquébécoise se 
développe aussi au Québec 
pour l'exploration de l'ur-
nium. 

Le développement de ces 
relations économiques inté­
resse aussi bien Lévesque 
que Giscard. E l le leur per­
met de se débarasserun tant 
soit peu de la tutelle améri­
caine, ce qui n'est pas une 
mauvaise chose. Elle permet 
surtout aux bourgeoisies 
française et québécoise de 
faire de juteux profits. 

Le Québec et le Canada En haut à droite, la France à la même échelle. 

Lévesque : l'impasse 
Extrai ts de «La Forge» 

journal de la Ligue 
Communiste 

(Marxiste-léniniste) 
du Canada 

«La campagne du référendum du Parti québécois est lan­
cée en grand. ( . . . ) 

«Mais le charme n'a pas pris beaucoup. Le premier minis­
tre Lévesque, s'est fait huer à pleins poumons le 3 0 septem­
bre à Sept-Iles, ville du Nord du Québec . Ces travailleurs 
sont furieux a cause du décret imposé par le gouvernement 
du Québec dans l'industrie de la construction. Ce déc re t 
leur enlève des droits syndicaux et constitue un nouveau 
pas en avant vers l ' intégration des syndicats dans l'appareil 
d ' É t a t | . . . | 

«Ainsi, le peupla travailleur du Québec a commencé , a 
faire voir au Parti Québécois (PQ) sont profond mécon ten­
tement Il y a un ans, le PQ s'est fait élire en promettant 
un «bon gouvernement» . Aujourd'hui, qu ' i l a d é m o n t é qu'il 
ne vaut pas plus cher qu'un autre gouvernement bourgeois, 

il appelle le na t ional i sme 'é t ro i t à la rescousse et clame que 
la séparation est la seule planche de salut pour réglor los 
problèmes des travailleurs québécois . Mais c'est faux I 

Après avoir d é m o n t r é que la séparation du Q u é b e c va 
à rencontre des intérêts des ouvriers québécois , car ello 
divise la classe ouvrière , nos camarades de «La Forge» con­
cluent : «Le Parti québécois et les capitalistes québécois 
qu'il représente ne visent qu'un but avec la séparation : 
accroître leur propre part de l'exploitation par rapport à 
celle des capitalistes canadiens-anglais». 

Socialisme 
et 

nation québécoise 
Extraits de «La Forge* 

journal de la Ligne 
communiste 

( marxis le-lénin iste ) 
du Canada 

*Au Canada, ce n'est que sous le socialisme que les 
droits de la nation québécoise - y compris le droit a la 
sépatation si elle le désire - seront garantis. Et pour attein­
dre cet objectif, l'unité des travailleurs des deux nations est 
essentielle. Les travailleurs québécois doivent rejeter le 
nationalisme étroit de la bourgeoisie et les travailleurs 
canadiens-anglais, de leur côté, doivent défendre les droits 
de 1a nation québécoise». 

Le Québec :̂  
une nation 

« Un des mythes les plus 
largement répandus par la 
bourgeoisie canadienne 
particulièrement parmi les 
travailleurs du Canada an­
glais c'est que le Que 
bec n'est pas une nation. 

uPar exemple : «nous 
sommes tous des immigrants 
ici, qu'on soit Grecs, Ita­
liens, ou Français... Si les 
Québécois n'aiment pas par­
ler anglais, ils n'ont qu'à 
retourner en France». 

«La version la plus répan­
due de ce mythe, présente 
le Québec comme un des 
deux principaux «groupes 
linguistiques» du Canada. 
On lui accorde certains 
droits linguistiques et cultu­
rels, mais pas plus. 

«Les Canadiens français, 
au Québec, ne sont pas 
seulement un groupe d'im­
migrants francophones, ni 
un important groupe linguis­
tique, qui se serait concen-

Extraits de - L a Forge» , 
journal de la Ligue 

Communiste (marxiste 
léniniste) 

du Canada. 

tic par hasard dans une 
province. Ils forment une 
nation opprimée, privée de 
ses droits fondamentaux par 
la bourgeoisie canadienne.'. 

Puis, reprenant les cri-
tètes élaborés par Staline 
pour définir une nation, nos 
camarades canadiens con­
cluent : 

«La nation québécoise 
tire ses origines des colons 
français venus s'établir ici au 
début du 17e siècle. (...) 

«Avec la langue françai­
se, une culture distincte, un 
territoire propre et une his­
toire commune bâtie durant 
les deux siècles derniers, le 
peuple québécois est devenu 
une nation». 

P O U R C O R R E S P O N D R E 
P A R T É L É P H O N E : 2 0 2 18 2i 

Rassemblement national du 6 novembre 

«OCTOBRE 
AUJOURD'HUI» 

la Mutualité de 13h à 22h 

Ceux qui dirigent au­
jourd'hui l'URSS de Brejnev 
profitent de l'anniversaire 
d'Octobre 1917 pour faire'm 

croire que l'URSS d'aujour­
d'hui reste celle de Lénine. 
C'est faux ! 

Ceux qui dirigent aujour­
d'hui le PCF de Marchab 
profitent de la Révolution 
russe de 1917 pour faire 
croire que ce sont eux les 
vrais défenseurs des ouvriers 
et que la seule solution, 
c'est un «bon Programme 
commun». C'est faux ! 

Octobre 1917, c'est la 
révolution prolétarienne 
pour le socialisme, la dicta­
ture du prolétariat. Octobre 
1917 vit aujourd'hui. Nous 
en parlerons avec vous le 
6 novembre... 

Les Gardes rouges à l'assaut du Palais d'hiver. 
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la France des luttes 

Dubigeon-Nantes 

VERS 

LA FIN 

DE LA GREVE ? 

Mercredi, la C F D T a ap­
pelé les travailleurs à se 
prononcer sur la continua­
tion ou non de la grève, 
bien que rien n*ait é té ob­
tenu. Ce vote est l'abou­
tissement d'un processus par 
lequel les travailleurs ont 
é t é peu à peu poussés au 
découragement . 

Les dirigeants de la C G T 
qui ont saboté tout au long 
de ces presque deux mois de 
grève toutes les initiatives 
pouvant permettre de frap­
per plus durement le patro­
nal et d'élargir le soutien 
des autres travailleurs, s'est 
permis de prendre une posi­
tion de «fermeté» et de 
poursuite de l'action. 

Moins de la moi t ié des 
travailleurs présents ont par­
ticipé au vote et sur les 
712 votants, 547 ont op té 
pour la reprise. Ce sur quoi 

la C F D T a . a son tour o p t é 
«compte tenu du vote» et 
va chercher les conditions 
pour une reprise unitaire 
avec la C G T . 

L a lutte de ligne traver­
se à la fois la C F D T et" la 
C G T : l'attitude de quel­
ques membres du P C F dans 
l'action à la Chambre de 
commerce n'a pas é té soute­
nue par la masse des adhé-
retira C G T ; de m ê m e , la 
consultation de mercredi n'a 
é t é obtenue qu'au prix de 
manœuvres du bureau des 
Métaux C F D T de Nantes. 

Ceux qui ont e m p ê c h é de 
part et d'autre toute mobi­
lisation sérieuse . et freiné 
les initiatives portent ' la 
responsabili té du coup très 
dur que risque d'encaisser la 
classe ouvrière de Nantes a 
travers ce qui serait un grave 
échec à Dubigeon. 

• Allonnes-Sarthe 

La Mairie PCF 
réquisitionne 
des grévistes 

Vendredi dernier, le maire d'Allonnes dans la Sarthc, 
s'est pavé le luxe de réquisi t ionner les grévistes, Les ouvriers 
d«.- la sotietc de chauffe «Monteriay» sont en grève et de 
fait, k* chauffage .n'est pas assuré. ! n les réquis i t ionnant , 
[ç maire P(Jf les rend responsables de la grève et dédouane 
ainsi les patrons. Il est a noter que Monsieur le maire a 
pris cette décision en accord avec l 'Union dépar tementa­
le C G T . I l faut te qu'il faut ! 

Encore une fois 
sur les correspondances 

Le travail de rédact ion de la page quatre est diffi­
cile et ardu. D'une part, nous devons fixer des orien­
tations de travail pour les camarades ou donner notre 
point de vue sur des sujets d 'ac tua l i té . D'autre part, 
nous devons rendre compte d'un certain nombre de 
luttes importantes pour toute la classe ouvrière de no­
tre pays. 

C'est pour ces deux raisons que nous avons multi­
pliés et continuerons de le faire, les édi tor iaux ouv-
viers et que d'autre part, nous privilégions les brèves 
(courts articles) et certaines luttes importantes com­
me celle de Dubigeon. Car l a lutte y est d'une gran­
de importance. 

Certaines lettres de nos lecteurs ou de nos cama­
rades insistent fortement pour que nous passions 
intégralement des articles longs et forts intéressants 
Or , ce n'est guère possible. 

D'abord, i l faut bien voir que nous n'avons qu'une 
page,soit 9 000 caractères , titre compris, et qu ' i l est 
donc impossible d'y mettre des articles de 4 0 0 0 , voi­
re 5 0 0 0 caractères (une demi-page) relatant une grève, 
article dont l'utilisation politique se l'ail au niveau 
d'une seule ville ou d'une région. Il y a des villes e l 
des régions qui envoient éno rmémen t de courrier, au 
moins deux lettres ou coups de té léphone par semaine. 

Appel de la coordination 

régionale des écoles 
d'éducateurs et 
travailleurs sociaux 

Suite à la Coordination régionale du 26 octobre qui réu­
nissait : Brest, Rennes, Tours, Alençon, Vaugrigneuse, 
Montrouge, Nantes, Angers, Saint-Brieuc. Caen. 

I l a é t é décidé une journée nationale d'action le 4 
novembre sur les revendications suivantes : abrogation des 
quotas (promotion sociale), déblocage des fonds A G F I 3 
S*, ouverture des négociations pour la reconnaissance des 
travailleurs sociaux en formation. 

Un rassemblement est prévu le 4 novembre à 10 h 30, 
place de l'École militaire, Paris 7e, m é t r o École militaire. 
U n autre est prévu le m ê m e jour l 'après-midi au siège de 
l ' A G F I 3 S, B d Haussmann, Paris 8e. 

" « N o u s prions nos correspondants de Caen de nous expli­
quer clairement les deux premières revendications et no-
tamment la signification de A G F I 3 S, car nous ne savons 
pas du tout ce que cela recouvre. H est important que dans 
toutes les correspondances, tous les sigles soient expl iqués. 
A plus lorte raison dans ce secteur où ils se multiplient a 
souhait. 

Foyers Sonacotra en grève 
Le Comité de coordination des foyers Sonacotra 

en grève organise le jeudi 3 novembre 1977, à 16 h au 
14, rua du Nanteuil une conférence de presse. 

Le Comité de coordination des foyers Sonacotra 
a décidé de faire appel de la décision scandaleuse pri 
se par la justice débou tan t la Sonacotra de ses respon 
sabilités quant à la gestion des foyers. 

E n effet, le 12 septembre après 15 mois d'instruc-
tion, le juge Cotonna ordonne un non-lieu quant à 
l'illégalité de la hausse des loyers par la Sonacotra. I l 
paraîtrait que la Sonacotra no connaîtrai t pas les 
textes en vigueur quant au taux maximum toléré pour 
la hausse des loyers. 

Or, trois ministères sont concernés par la gestion 
des foyers Sonacotra (intérieur, finances, travail). 
Cette décision scandaleuse du juge Colonna doit ê t re 
dénoncée avec la plus grande vigueur et notre soutien 
aux grévistes des foyers Sonacotra ne doit pas se dé 
mentir surtout à un moment où le pouvoir met en 
place un plan de vidage des immigrés sur une grande 
échelle. 

«Nous appelons tous les camarades et amis de no­
tre journal à aller nombreux au tribunal le vendredi 
4 novembre 1977, à 14 heures. Chambre d'accusation 
de la cour d'appel de Paris. On peut aussi envoyer des 

messages de solidarité aux grévistes des loyers So­
nacotra à l'adresse suivante : 

Comi té de Coordination des loyers Sonacotra 
en grève 

14, rue de Nanteuil • 75015 Paris 

Il serait faux de faire la page uniquement avec ces 
correspondances. E t un récit de lutte n'est guè re ex­
ploitable en lui-même à moins que les formes de lut­
tes mises en avant aient permis aux ouvriers de ga­
gner sur leurs revendications et servent de phare à la 
classe ouvrière. 

Notre travail politique Consiste donc avant tout ù 
expliquer noire ligne politique et donc • la lumière 
de cette ligne politique ;'i souligner ce qui est positif, 
exemplaire et aussi ce qui esl négatif quand les 
ouvriers font les frais de la politique antipnpulai-
re et anliouvrière des dirigeants syndicaux. 

D'autre part, beacoup d'articles ne mentionnent 
ni le lieu, ni la nature de l'entreprise. Elles ne sont 
donc pas utilisables. Mais que ceci n ' empêche pas les 
camarades qui nous ont écrit ces lettres de nous de­
mander pourquoi elles ne sont pas passées. 

Nous répé tons ce que nous avons déjà dit : nous 
avons absolument besoin d'informations concises, 
claires présentant des faits bruts. Pour cela, utiliser le 
répondeur . Ne jamais utiliser le r épondeur pour des 
articles non-urgent s ou trop longs. Nous en avons reçu 
un de plus d'une page de quotidien qui nous a pris en­
tre I h 30 e l 2 h pour ê t re relranscrit. 

Le b novembre, nous serons ù la disposition des 
lecteurs et camarades afin de mieux expliquer ce qui 
fera la force de la page quatre. 

• Tours 

250 personnes 

saluent les Lip 
Cinq travailleurs de L I P sont venus populariser leur lutte 

à l'invitation de la C F D T et vendre différents objets dont le 
chomageopoly à l'exception de montros, vente interdite par 
Royer et les flics. 

L a chorale révolut ionnaire «La Barricade» ouvrait la 
soirée devant 250 travailleurs attentifs, solidaires du combat 
exemplaire des L I P . Suivaient un film et un débat sur les 
formes de leur lutte et les perspectives. 

Dans le m ê m e temps, les dirigeants révisionnistes du P C F 
ot de la C G T organisaient une manifestation de division 
pour soutenir les fonctionnaires et dans la soirée, dos réu­
nions-débats sur le Programme commun. 

Correspondant H R — Tours 

• Spay-Le Mans 

Lutte au 
«Tabac reconstitué» 

Les 18,19, et 20 octobre, les travailleurs de cette entre­
prise de 320 ouvriers ont suivi des débrayages de deux heu­
res à l'appel de la C G T et de la C F D T , dans le cadre d'un 
mot d'ordre national lancé par les fédérat ions papetières. 

Au deuxième arrêt , jeudi, la direction a profité de l 'arrêt 
de la production pour faire effectuer une réparat ion sur l 'u­
ne des deux principales machines de fabrication par une 
entreprise extér ieure ! 

Devant la colère des travailleurs la direction proposait 
aux ouvriers travaillant normalement sur la machine restée 
disponible de reprendre le travail, les autres travailleurs res­
tant lock-outés. 

L a section C G T a appelle les travailleurs à la grève 
illimitée, pour le réemploi immédiat de tout le personnel de 
fabrication et pour la défense du droit de grève. Les travail­
leurs veulent aussi voir aboutir leurs revendications défen­
dues lors des journées des 18 19 et 20 octobre. 

A la réunion du Comi té d'entreprise la direction a refusé 
de négocier sur les revendications des travailleurs. L a sec­
tion C F D T a dénoncé à son tour le lock out. 

Le meeting organisé par la section C G T a vu se renforcer 
la dé te rmina t ion des travailleurs et la grève se poursuit. 

C O R R E S P O N D A N T H R L E MANS 


